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L'ÉCOLE NATIONALE DE POLICE 

par M. Emile J UILLARD, 

Directeur de l'Ecole 11a1io11ale de police, en France 

Avant la Loi du 23 avril 1941 instituant une n'impliquaient qu'une certaine somme de con­

Ecole nationale de Police, la Sûreté nationale naissances thforiques, commissaires et ins­

française ne disposait d'aucun organisme pour pecteurs débutaient dans la profession sans 
instruire ses commissaires et ses inspecteurs. 

Il existait seulement un cours d'anthropo­

métrie et de portrait parlé, d'une durée d'un 

mois, qu'étaient invités à suivre, à tour de 

rôle, les seuls commissaires et inspecteurs des 

brigades régionales de police mobile: ensei­

gnement utile, sans doute, mais insignifiant 

eu égard à la somme des connaissances géné­

rales, juridiques et techniques qu'exige la 

fonction grave et complexe de policier, et 

surtout celle de commissaire de police. 

Commissaires et inspecteurs étaient donc 

recrutés directement sur concours parmi les 

jeunes gens titulaires, soit du baccalauréat 

ou de la licence ( selon les époques) pour 

l'emploi de commissaire, soit du brevet élé­

mentaire ou de la capacité en droit pour 

l'emploi d'inspecteur. Accédaient en outre 

directement à l'emploi de commissaire ou à 
celui d'inspecteur, par concours spécial, les 

militaires de carrière comptant un nombre 

d'années de service suffisant pour pouvoir 

postuler un « emploi réservé». 

Reçus à ces concours, les commissaires et 

inspecteurs étaient nommés à un poste en 

qualité de commissaire ou inspecteur sta­

giaire et y obtenaient leur titularisation après 

un an. Comme les concours pour l'emploi de 

commissaire ou pour l'emploi d'inspecteur 

rien connaître du métier même, en sorte que 

chacun en était réduit, durant ses premières 

années, à se faire une conception personnelle 

de la manière d'exercer sa fonction. Hormis 

quelques humbles manuels rédigés par des 

policiers plus anciens et s'efforçant de ras­

sembler la législation intéressant les commis­

saires tput en donnant à ceux-ci un certain 

nombre de conseils pratiques de première né­

cessité, les policiers stagiaires qui débutaient 

« ex abrupto )) dans la fonction n'avaient 

ainsi pour guide que leur bon sens, et il leur 

arrivait parfois de faire leur apprentissage 

au double détriment des particuliers et de 
la société. 

S'il est donc une loi heureuse, c'est bien 

celle du 23 avril 1941 créant une Ecole natio­

nale de Police « destinée à former les cadres 

de la police française, en donnant à ceux-ci 

la culture générale et la formation profession­

nelle indispensables à l'exercice de leurs fonc­
tions». 

Et cette Ecole, précise la loi, « prend rang 

parmi les grandes Ecoles nationales »; elle 

se trouve ainsi légalement placée sur le même 

plan que nos autres grandes écoles, telles 

l'Ecole navale, J'Ecole Spéciale Militaire, 

l'Ecole Coloniale, l'Ecole nationale supérieure 
des Mines, etc. 
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L'Ecole nationale de Police se subdivise en 

deux écoles distinctes installées dans le même 

établissement: l'Ecole supérieure de Police, 

pour la formation des commissaires ( et des 

officiers de paix) et l'Ecole pratique de Police 

pour la formation des inspecteùrs. 

Elle est dirigée ( école supérieure et école 

pratique) par un directeur assisté d'un sous­

directeur et d'un nombre variable de profes­

seurs appartenant aux cadres de la Sûreté 

nationale (commissaires divisionnaires, com­

missaires principaux, commissaires de police). 

D es moniteurs appartenant à la Sûreté 

nationale ou aux polices régionales d'Etat, 

un personnel administratif comprenant un 

économe assisté d'un secrétaire et d'employés 

ou auxiliaires nommés par le directeur com­

plètent le personnel de l'établissement (L. 23 
avril 1941 modif. L. 27 mars 1943). 

L'admission à l'Ecole nationale de Police 

est subordonnée au principe du recrutement 

pour les divers emplois de la Sûreté nationale. 

Pour être nommé comniissaire de police, il 

faut être âgé de 21 à 26 ans, être .titulaire 

d'une licence d'enseignement supérieur ( droit, 

lettres ou sciences), avoir satisfait aux 

Salle d'expériences 
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épreuves du concours d ' admi.~sion à l'Ecole 

nationale supérieure de Police ainsi qu'aux 

épreuves de l'examen général de ~ortie de 

cette Ecole (art. 2, D. 3 juin 1941). Sont tou­

tefois dispensés de la production du diplôme 

de licence les inspecteurs de la Sûreté natio­

nale ainsi que les secrétaires de police comp­

tant au moins, à la date du concours, 5 ans 

d'ancienneté et âgés de 30 ans au plus. 

Pour être officier de paix, les conditions 

sont les mêmes, sauf que les brigadiers-chefs 

des polices régionales d'Etat peuvent, de leur 

côté, accéder à la fonction d'officier de paix 

par le moyen d'un concours spécial (art. 120, 

D. 7 juillet 1941). 
.Pour être nommé inspecteur de police, il 

faut être âgé de 21 à 25 ans, être titulaire du 

brevet élémentaire ou de la capacité en droit, 

ou avoir accompli des études secondaires dans 

un lycée ou collège jusqu'à la classe de troi­

sième inclusivement, et avoir satisfait au con­

cours d'entrée à l'Ecole nationale pratique de 

Police ainsi qu'à l'examen de sortie de cette 

Ecole (art. 17 et 18, D. 3 juin 1941). Sont dis­

pensés de diplôme les officiers de réserve et, 

aussi, les secrétaires, inspecteurs de sûreté, 
gardiens de la paix 

des polices régiona­

les d'Etat comptant 

au moins deux ans 

de service à la date 

du concours. 

A l'Ecole wpé­

rieure de Police, le 

stage des élèves-com­

missaires est de onze 

mois, soit huit mois 

de cours à l'Ecole 

même et trois mois 

d 'exercice surveillés 

et commentés dans 

les divers services de 

police de la grande 

ville (Lyon) voisine de 

Ja localité (St-Cyr-au· 
Mt-d'Or) où est ins­

tallée l'Ecole (art. 12, 
L. 23 avril 1941). 

A l'Ecole pratUJ_ue 

de Police, les élèves-

inspecteurs n'effec-

tuent, eux, qü'un 

stage de trois mois. 
Le régime y est 

l'internat. 
C'est le même corps 

de professeurs et de 

moniteurs qui pro­

fesse à l'Ecole supé-
. rieure et à l'Ecole 

pratique et instruit ainsi les élèves-com­

missaires et les élèves-inspecteurs. 

L'enseignement donné aux futurs commis­

saires en l'Ecole supérieure comprend des con­

férences de culture générale, des cours techni­

ques, des exercices pratiques, des leçons de cul­

ture physique; des conférences d'ordre moral 

ou professionnel. sont faites en outre par de 

hauts fonctionnaires du Ministère de l'Intérieur. 

A l'Ecole pratique, l'enseignement donné 

aux futurs inspecteurs est constitué des mêmes 

matières, mais il est plus simple et plus som­

maire en même temps que davantage orienté 

vers des solutions de pratique pure. ' 

Au terme de leur instruction, théorique et 

pratique, les élèves-commissaires et les élèves­

inspecteurs subissent un examen de sortie 

et sont affect,és à un poste où ils terminent 

en ffualité de commissaire ou d'inspecteur 

stagiaire leur année de stage réglementaire 

exigée pour la titularisation (art. 17). L'élève 

qui n'a pas satisfait aux épreuves de l'exa­

men de sortie de l'Ecole peut être autorisé par 

le Ministre de l'Intérieur, sur proposition du 

directeur, à y accomplir une nouvelle période 
d'instruction. 

Salle de conférences 

Telles sont, dans· leurs grandes ligne6, les 

dispositions de la loi du 23 avril 1941 créant 

une Ecole nationale de Police. A noter qu'une. 

loi du 27 mars 194,3 modifiant celle du 23 
avril J 94,1 tendait à porter à deux ans, p_our 
un avenir plus ou moins lointain, le stage des 

élèves-commissaires à l'Ecole supérieure. 

* 
* * 

Dans l'application, l'Ecole nationale de 

Police fonctionne effectivement depuis le 

11 août 194,1, date à laquelle elle a ouvert s.es 

portes à la première promotion d'élèves-com­

missaires. Formée de vastes bâtiments entou­

rés d'un grand parc, elle a son siège à St-Cyr­

an-Mt-d'Or (Rhône), village situé dans la 

toute proche banlieue de Lyon. 

Treize « prnmotions » ou « stage de per­

fectionnement» s'y sont à ce jour succédés, 

pour des périodes d'instruction rendues très 

inégales par les circonstances et les nécessités 

extrêmement variables du recrutement. 

L'enseignement a varié en importance et en 

profondeur selon les promotions, c'est-à­

dire selon la qualité des élèves et la durée de 

leur séjour. 
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Salle d'expériences 

Les cours sont faits essentiellement par 
quatre commissaires principaux, correspon­
dant à trois des quatre branches de la Sûreté 
nationale: 

1. Cours de Police judiciaire; 
2. Cours de Renseignements généraux; 
3. Cours de Sécurité publique. 
Le quatrième professeur enseigne la « Tech­

nique policière», c'est-à-dire les procédés 
pratiques d'identification et . de découverte 
que doit connaître tout policier, à quelque 
spécialité qu'il appartienne. 

Par ailleurs, M. le Dr Edmond Locard et 
M. Jacques Locard, docteur ès sciences, res­
pectivement chef et sous-chef du Laboratoire 
de Police scientifique de Lyon, font à nos 
élèves un cours de psychologie des malfai­
teurs, d'anthropométrie, de portrait parlé et 
de police scientifique. 

L'enseignement est complété par des con­
férences de droit pénal, de droit civil, de droit 
constitutionnel, d'économie politique et de 
médecine légale faites par des professeurs de 
l'Université de Lyon. 
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Un musée de police, 
créé dans les locaux 
de l'Ecole, s'enrichit 
de jour en jour et fa. 
cilite l'enseignement, 
sur bien des points, 
en le concrétisant. 

Les résultats obte­
nus Jusqu'ici sont très 
satisfaisants et ont 
établi d'une manière 
définitive l'extrême 
utilité de notre Ecole 
nationale de Police. 

Aussi un grand bâ­
timent moderne, à 

côté du bâtiment ac­
tuel, est-il en cours 
de construction afin 

que de nouveaux locaux puissent recevoir 
dans l'avenir un nombreux effectif d'élèves­
commissaires, d'élèves inspecteurs et d'élè­
ves-secrétaires. 

Depuis 1945, la Sûreté nationale ayant sus­
pendu son recrutement - ce,.en raison d'effec­
tifs jugés pléthoriques et devant être compri­
més - l'Ecole nationale de Police reçoit des 
commissaires, inspecteurs et sec;étaires de 
police en activité appelés à n'y accomplir 
que_ des stages de perfectionnement d'une 
durée de quelques mois. Ainsi, sont à l'Ecole 
actuellement, pour un stage de trois mois qui 
a commencé le 22 juillet 1947, 72 secrétaires 
de police reçus au dernier examen conférant 
la qualité d'officier de police judiciaire et des­
tinés à remplacer les commissaires de police 
dans les villes de moins de 10.000 habitants. 

Mais dès que le recrutement normal aura 
repris, par organisation de concours réguliers 
d'admission d'élèves-commissaires et d'élèves· 
inspecteurs, l'Ecole retrouvera son fonction· 
nement normal, selon les données de la loi de 
1941. Elle pourra alors recevoir 250 élèves. 

Comme le recrutement des seuls commissaires 
et inspecteurs de la Sûreté nationale est infé­
rieur, annuellement, à ce nombre élevé de 
places, il a été proposé d 'envo er à l'Ecole 
nationale de Police les candidat commissaires 
et inspecteurs d'Algérie, de Tunisie, du Maroc 
et des colonies ainsi que les candidats secré­
taires de Police et officiers de paix. (Ces der­
niers formeraient, pour certains cours, une 
section distincte de la section des élèves­
commissaires). 

Le stage des élèves-commissaires et des 
élèves-officiers de paix serait alors fixé à 

dix mois (dont trois mois d'école d'applica­
tion dans les différents services de police de 
la ville de Lyon), du 1er octobre al!- 31 juillet. 
Le stage des élèves-inspecteurs et élèves secré­
taires serait de cinq mois. 

L'âge d'admission au concours d'entrée à 
l'Ecole supérieure serait, dans ce projet, porté 
à 23 ans (au lieu de 21) et le diplôme complet 
de licence rigoureusement exigé, sauf des 
inspecteurs et secrétaires de police ayant 
5 ans d'ancienneté. 

Pour l'admission à 
l'Ecole pratique, l'âge 
resterait celui de 21 
ans et les autres con· 
ditions demeureraient 
les mêmes que celles 
qui existent déjà. 

L'enseignement à 
l'Ecole supérieure de 
Police comprendrait: 
1. Des cours techni­

ques intéressant 
l'exercice de la 
fonction de corn· 
missaire de police 
dans les services 
relevant de cha­
cune des quatre 
directions : 

a) Police judiciaire, 
b) Sécurité publique, 
c) Renseignements généraux, 
d) Surveillance du territoire, Police de l'air. 

2. Des notions sur l'histoire de la police; 
3. Des leçons sur la technique de l'enquête; 
4. Des leçons sur l'anthropométrie, le por· 

trait parlé, les empreintes digitales, la 
recherche de la preuve in di ci ale; 

5. Des manipulations pratiques de labora­
toire intéressant la police scientifique et 
la photographie; 

6. Des cours de droit pénal, administratif, 
constitutionnel; 

7. Des conférences intéressant la formation 
morale et intellectuelle des élèves; 

8. Des conférences sur des sujets divers inté­
ressant la fonction ( médecine légale, psy­
chologie des délinquants, etc ... ); 

9. Des exercices de conduite et de technique 
automobiles, d'armes et de tir; 

10. Des leçons quotidiennes de culture phy­
sique, avec pratique des sports de combat 
et de défense: 

Relevé d'empreinte 
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Maquette servan\ à l'étude des serYices d'ordre 

11. Des stages d'application dans les divers 

services de la police de Lyon. 

A l'Ecole pratiqne, l'enseignement compor­
terait: 

1. Des notions sur l'organisation et le fonc­

tionnement des services de la Sùreté na­

tionale, de la Police régionale, de la Police 

municipale, de la Gendarmerie, des Doua­

nes, sur l'organisation judiciaire et admi­
nistrative de la France; 

2. Des leçons intéressant la technique de l'en­

quête ·et la recherche des renseignements; 

3. Des leçons et exercices sur la rédaction des 

_procès-verbaux et des rapports et l'exécu­

tion des mandats et jugements; 

·4_ Des notions de droit pénal, administratif 
et constitutionnel; 

5. Des leçons sur l'anthropométrie, les em-
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preintes digitales, la recherche de la preuve 
indiciale; 

6. Des exercices d'armes, de tir, de conduite 

et de :technique automobiles et des leçons 

quotidiennes de culture physique. 

* * .... 

La réalisation de ces projets fixera défini­

tivement l'Ecole nationale de Police dans son 

existence et dans sa forme en même temps 

qu'elle «normalisera» le recrutement des 

fonctionnaires de la Sùreté nationale et uni­

fonnise'ra leur doctrine ainsi que leurs mé­

thodes sur tout le territoire. Aucun commis­

saire ou inspecteur de police n'exercera désor­

mais sans avoir préalablement reçu à l'Ecole 

l'instruction théorique, pratique et morale 

afférente à son emploi. 

LES ACCIDENTS DE CIRCULATION 

:Mesures préventives adoptées par le Chemin de fer métropolitain de Paris 
pour réduire le · nombre des accidents de ci:r:culation 

par M. BERNARD, 

Ch,f du Service psychotechnique du Métropolitain de Paris 

Depuis que les questions de rendement ont 

pris dans l'industrie une importance primor­

diale, on s'est trop souvent attaché à perfec­

tionner la machine et' les méthodes sans se 

préoccuper des répercussions de ces perfec­

tionnements sur la sécurité. On ne s'est pas 

ou peu soucié des possibilités d'adaptation 

de la main-d'œuvre aux nouveaux moyens 

mis en œuvre, lesquels exigent du facteur 

humain une célérité ·et une précision des gestes 

continuellement accrues. 

Dans toute usine importante, l'industriel 

exige de ses fournisseurs de matières premières 

des conditions précises et complexes nécessi­

tant souvent l'utilisation de laboratoires par­
faitement outillés. 

Du côté main-d'œuvre au contraire, on ne 

procède que très rarement à un examen des 

qualités physiques et psychiques des candi­

dats à recruter pour les différents emplois ou 
métiers. 

Et lorsqu'on procède à un examen médical, 

il consiste souvent en une simple visite, toute 

superficielle, qui ne permet d'éliminer que les 

candidats ayant des tares par trop mani­
festes. 

Et cependant une sélection et une orienta­

tion judicieuses du personnel s'imposent, car 

le rendement de la main-d'œuvre est en rap-

port direct avec sa qualité et son adaptation 

au métier. 

Il y a fort longtemps que ces problèmes 

préoccupent les chefs d'industrie. Dès 352 

av. J.C., Xénophon signale que les questions 

d'organisation du travail humain commencent 

à se poser, mais il faut attendre les travaux de 

Lavoisier sur l'énergétique pour voir poser 

le problème sous son aspect véritablement 

humain. 

Néanmoins, marchant sur les traces de 

Vauban, qui le premier eut l'idée d'effectuer 

des mesures de rendement sur les travailleurs 

les ingénieurs étudient l'organisation du tra­

vail, mais en asservissant l'homme à l'amélio­

ration du rendement. L'un des systèmes d'or­

ganisation du travail le plus célèbre, quoique 

le plus inhumain, dü à l'ingénieur Taylor, 

montra au monde ouvrier le danger d'une orga­

nisation non basée sur la connaissance des 

possibilités humaines. Le système Taylor 

prétendait pouvoir imposer à tous les ouvriers 

d'un même atelier, quels que puissent être 

leurs moyens, les mêmes gestes dans les mêmes 

temps. Ce qui fait que des hommes dont 

l'efficience énergétique était inférieure à la 

moyenne, furent conduits à un épuisement to­

tal, alors que certains ouvriers pouvaient ac­

complir la tâche imposée sans aucune fatigue. 
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